                            Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 14.12.07

                                                                            (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

- passé, selon la procédure adaptée, un marché avec la SARL DECIMA pour la réalisation des travaux de pré câblage du bâtiment accueil-secrétariat du Pôle tennistique (avenue de l'Hippodrome), pour un montant global de 13 106,06 € HT

- précisé la teneur de sa décision n° 289 du 11 mai 2007 en indiquant que le lot n° 2 : matériel de lutte contre l'incendie attribué à la société PROTECT SECURITE constitue un marché à bons de commande au sens de l'article 77 du Code des Marchés Publics, compte tenu de l'impossibilité de dresser le volume, les quantités et la fréquence d'exécution de la prestation de vérification du matériel dont la liste figure dans le détail des prix et qui est reprise dans la décision n° 289. Ce marché donne donc lieu à l'émission des bons de commande pendant la durée de validité du marché, rendant caducs les articles 1-6 et 3-2 du cahier des clauses administratives particulières.

- à procéder, en accord avec le Crédit Agricole Nord de France, au remboursement par anticipation du prêt n° 77870630100 d'un montant initial de 461 158,28 €, souscrit en 1998 sur une durée de 15 ans et renégocié en 2004 à taux révisable indexé sur l'Euribor 3 mois augmenté d'une marge de 0,14 %. Le montant des capitaux restant dus s'élève à 177 556,22 € après le paiement de l'échéance du 25 novembre 2007. Ce remboursement donnera lieu au versement d'une pénalité pour remboursement anticipé de 1 438,50 € correspondant à deux mois d'intérêts calculés sur le capital restant dû.

- à confié la défense de la Ville du Touquet à la compagnie d'assurances "Européenne de Protection Juridique" et a approuvé la désignation par cette dernière de Maître François SPRIET pour représenter la Ville dans le cadre :

 - de la requête présentée par Mme N. L. devant le Tribunal Administratif de Lille enregistrée le 25 mai 2007 aux fins d'annulation du permis de construire délivré le 26 février 2007 à la SCCV SAINT JEAN 56-62 pour la construction d'un immeuble collectif de commerces et de 13 logements, 56 à 62 rue Saint Jean au Touquet-Paris-Plage.

 - de la requête présentée par le Syndicat des Propriétaires du Touquet-Paris-Plage devant le Tribunal Administratif de Lille enregistré le 3 septembre 2007, aux fins d'annulation du permis de démolir délivré le 3 mai 2007 à la SNC de la KA pour la démolition de l'immeuble situé 59 rue de Londres au Touquet-Paris-Plage – ancienne quincaillerie Poiret.

- passé, selon la procédure adaptée, un marché avec la SA API Restauration, attributaire du lot n° 2 : Gestion de la restauration municipale dans le cadre des centres de vacances pour un montant qui s'élève à 18 207,00 € HT (en fonction du nombre de repas communiqué à titre indicatif dans le cadre de la consultation, de sorte que ce montant peut évoluer en fonction du nombre de repas et goûters réellement servis) auquel viennent s'ajouter les boissons pour le goûter. Les prix seront ajustés automatiquement de plein droit le 1er janvier de chaque année par l'application de la formule prévue au contrat.

La durée du marché est de 1 an à compter du 1er janvier 2008 (3 centres municipaux de vacances durant les vacances d'hiver, de printemps et d'été) et est renouvelable par tacite reconduction d'année en année sans que la durée totale ne puisse excéder 3 ans, sauf résiliation possible à l'expiration de chaque période annuelle en respectant un préavis de trois mois.

- cédé à la Société AGRI OPALE SERVICE 390 tonnes de bois pour un montant de 3 827 € TTC, bois qui sera transformé après opération de broyage en copeaux pour des chaudières bois.

- cédé, en accord avec le Crédit Agricole Nord de France, au remboursement par anticipation du prêt d'un montant initial de 571 683,81 €, souscrit en 1996 sur une durée de 15 ans avec des échéances annuelles et des intérêts calculés sur l'index TAM augmenté d'une marge de 0,65 %. Une option de "tunnel" avait également été choisie permettant, pour un coût de 0,30 % ajouté au taux d'intérêt, de limiter les variations du taux d'intérêt en fixant un taux plancher de 3,80 % et un  taux plafond de 8,80 %. Le montant des capitaux restant dus s'élève à 192 352,34 € après le versement de l'échéance du 31 décembre 2007. Cette opération ne donne pas lieu au versement d'une pénalité.

- désigné Maître Denis GARREAU, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation qui sera assisté de Maître José SAVOYE pour assurer la défense de la commune dans le cadre du pourvoi qu'elle forme devant le Conseil d'Etat contre l'arrêt rendu par la Cour administrative d'appel de Douai le 4 octobre 2007 et pour adresser un recours préalable au représentant de l'Etat, afin de garantir la commune des sommes mises à sa charge par la Cour à raison de la faute lourde commise par le représentant de l'Etat en demandant de rapporter l'arrêté du 21 août 1995 annulant le 2ème modificatif du permis de construire délivré à la Société Pierre et Vacances Développement.

Transfert de compétences à la Communauté de Communes Mer et Terres d'Opale

Le 13 octobre 2007, le Conseil communautaire a approuvé le transfert à la Communauté de communes Mer et Terres d'Opale des deux compétences suivantes :

 "structures d'accueil de la petite enfance", ce qui recouvre la gestion, l'exploitation, l'entretien et l'aménagement de ces structures. Au vu de l'examen du régime juridique des quatre structures d'accueil de la petite enfance présentes sur le territoire intercommunal, seules la "Maison de la Petite Enfance" d'Etaples portée par le CCAS de la commune et la Halte garderie du Touquet exploitée en régie par la ville, peuvent faire l'objet de ce transfert. A contrario ne sont pas concernées la Halte garderie CAF d'Etaples et la Crèche Parentale "L'oiseau bleu" de Cucq.

 "manifestations grand public culturelles et festives" qui contribuent à renforcer et développer l'attractivité du territoire intercommunal. Les charges à transférer consistent en la prise en charge financière, par application du mécanisme de transfert de charges, des subventions ou des subventions et des locations et achats de matériels sous réserve d'un recensement exhaustif de ces matériels. Dans ce cas, la Communauté de Communes Mer et Terres d'Opale convertira le coût des locations et des achats en équivalent subvention. Ce qui relève de l'organisation logistique de la manifestation ne fait pas l'objet d'un transfert car cela recouvre la mise en œuvre de la manifestation par les équipes municipales et la mise à disposition des matériels nécessaires au bon déroulement de la manifestation.

Sont déclarées d'intérêt communautaire les manifestations grand public culturelles et festives qui répondent aux critères cumulatifs suivants :

- reconnaissance de l'intérêt communautaire de la manifestation proposée par le Conseil municipal d'une ou plusieurs communes membres ;

- portage de la manifestation par une structure publique ou privée locale ;

- portage financier par une ou plusieurs communes membres de la Communauté de Communes Mer et Terres d'Opale depuis 3 ans au moins ;

- soutien financier apporté par le Département ou la Région ;

- manifestation dont le champ d'action porte sur plusieurs communes ;

- promotion minimale de la manifestation à l'échelle du Département ou de la région.

Lorsqu'une manifestation répondant à ces critères aura reçu l'accord du bureau, la participation financière de la Communauté de Communes Mer et Terres d'Opale à l'événement sera versée sous forme d'une subvention allouée à l'organisateur. cette subvention ne pourra être inférieure au montant de la charge transférée. La limite supérieure sera proposée au Conseil communautaire par le bureau dans la limite des crédits ouverts pour l'exercice. Pour l'heure, seule une manifestation grand public culturelle et festive a été recensée et examinée comme relevant de l'intérêt communautaire : le Festival Rock en stock Opale.

En application de l'article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage s'est prononcé en faveur de ces transferts de compétences.

Le transfert de compétences entraîne de plein droit la mise à disposition de la Communauté de communes de l'ensemble des biens nécessaires à son exercice et l'ensemble des droits et obligations qui y sont rattachés. Pour Le Touquet, cela concerne la halte-garderie. Melle Bénédicte ALLOUCHERY est mandatée pour signer tout acte nécessaire à la réalisation de cette compétence, dont les procès-verbaux établis contradictoirement entre la Communauté de Communes Mer et Terres d'Opale et la commune du Touquet pour désigner les biens transférés. Néanmoins, la mise en application de cette compétence "structures d'accueil de la petite enfance" est liée à la décision de la Commune d'Etaples pour sa propre structure.

Unanimité des présents et représentés.

Transformation du "Droit de préemption Urbain non renforcé" de la commune en "Droit de Préemption renforcé"

Le droit de préemption est un droit par lequel on substitue un acheteur à un autre. La Ville du Touquet dispose depuis le 7 juillet 1987 d'un droit de préemption urbain dit non renforcé limité à l'époque au centre ville. Le 12 février 1993, le droit de préemption a été étendu à l'ensemble du territoire communal, excepté les quartiers à caractère forestier (situés entre les avenues Quételart, Picardie, Trépied, Chemin Carmier, allée de Jonquilles et avenue François Godin).

Cet important outil de gestion du foncier permet ainsi à la commune la mise en œuvre de sa politique locale de l'habitat pour sauvegarder une vie permanente à travers des quartiers et des habitats ouverts à une population vivant et travaillant toute l'année au Touquet-Paris-Plage.

Des projets de construction d'habitats permanents se concrétisent, sont et seront édifiés comme : une résidence de 7 appartements 140 rue de Londres, une résidence de 6 appartements 41 et 41 bis rue de Londres, 7 habitations individuelles Chemin Monthor dénommées Résidence Tony Blair, le "Clos Maurice Schumann" composé de 14 habitations individuelles et 2 résidences de 14 appartements chacune.

Au regard du degré possible de la préemption, à savoir : Droit de Préemption Urbain "non renforcé", certaines catégories d'immeubles sont exclues du champ d'application, telles que :

- les immeubles n'ayant pas 10 ans d'existence,

- les immeubles dont la copropriété existe depuis plus de 10 ans.

Dans le cadre de l'application de la politique municipale d'action pour le développement de l'habitat, certaines entités foncières échappent à l'exercice de ce droit, malgré l'inscription aux actes de clauses anti spéculatives limitées à une durée de 15 années. C'est pourquoi, afin d'éviter à ces programmes d'habitats permanents la transformation au-delà des 15 ans, en résidences secondaires, de "Droit de Prescription Urbain non renforcé" est modifié en "Droit de Prescription Urbain renforcé", permettant ainsi d'asseoir ces clauses anti spéculatives rattachées à ces programmes.

Unanimité des présents et représentés.

Exercice du droit de priorité de la commune en vue du renouvellement de la concession

La validité de la concession du droit d'exploitation de la plage naturelle du Touquet-Paris-Plage accordée à la Commune du Touquet par arrêté préfectoral du 4 octobre 1996 pour une durée de 15 ans à compter du 1er janvier 1994, expirera le 31 décembre 2008.

Conformément au décret du 26 mai 2006 relatif aux concessions de plages, la commune bénéficie d'un droit de priorité qu'elle entend exercer en vue du renouvellement de la concession de la plage du Touquet-Paris-Plage, pour une durée de 12 ans à compter du 1er janvier 2009. En outre, le Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage a mandaté M. le Maire pour établir le dossier dont la composition est précisée dans le décret précité (article 5) à adresser au Préfet, qui sera soumis à l'avis du Préfet maritime puis fera l'objet d'une instruction administrative et d'une enquête publique.

Unanimité des présents et représentés.

Accord du Conseil municipal pour recourir à la Délégation de Service Public en vue de l'attribution des sous-traités d'exploitation pour 2008

Le régime juridique des concessions de plage a subi une profonde évolution. En effet, le décret du 26 mai 2006 vient réglementer de façon stricte l'attribution de concessions et de sous-concessions sur les plages appartenant au domaine public de l'Etat. Ce décret impose une procédure de publicité et de mise en concurrence pour l'attribution des sous-traités d'exploitation. Il s'agit de la procédure prévue pour l'attribution des conventions de délégation de service public par le Code Général des Collectivités Territoriales.

Dans la mesure où la concession du droit d'exploitation de la plage naturelle du Touquet-Paris-Plage accordée à la Commune du Touquet expirera le 31 décembre 2008, il était logique d'espérer obtenir de la part du représentant de l'Etat une "tolérance" pour renouveler les conventions d'occupation temporaire avec les actuels sous-traitants limitées à l'année 2008. Il semble que cette proposition ait peu de chances d'aboutir. En conséquence, afin de ne pas hypothéquer la mise en vie de la plage dès Pâques 2008, il convient de mettre en œuvre la procédure prévue sur les bases suivantes :

- maintenir le nombre et la nature des activités à 8 répartis de la façon suivante :

  5 points de location de tentes, parasols, brise-vent, sièges et vente de boissons non alcoolisées en boîtes métalliques, de confiseries, de glaces et de petite restauration rapide :

  axe du patio sud de la digue ; axe du patio central de la digue ; axe du patio Nord de la digue ; axe de la descente principale de la plage au lieu dit "la banane" ; axe de l'angle sud-ouest du parking nord de la digue.

  3 Clubs de Plage : entre les axes des rues Saint-Amand et de la Paix ; axe de la rue Lens ; axe des rues Lens et Saint-Louis.

- fixer la période d'exploitation comme suit : du samedi 22 mars au dimanche 21 septembre 2008 inclus : le week-end de Pâques, les week-ends et jours fériés, et chaque jour des vacances scolaires, sauf intempéries.

Le Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage a autorisé M. le Maire à recourir à la délégation de service public pour attribuer les sous-traités d'exploitation de la plage naturelle du Touquet-Paris-Plage au titre de l'année 2008, à lancer la procédure et l'a mandaté pour élaborer le cahier des charges.

Unanimité des présents et représentés.

Plan d'action pour garantir l'avenir du Touquet-Paris-Plage à un niveau d'excellence européenne

Le 26 novembre 2006, le Conseil municipal a approuvé le Plan d'action pour garantir l'avenir du Touquet-Paris-Plage à un niveau d'excellence européenne. Ce plan concerne deux pôles sources de vie économique qui ont vocation de pérenniser ou

de créer des activités économiques assurant l'équilibre de la vie de la station, à savoir : le Pôle économique et éducatif Canche baptisé "Espace Nouveau Siècle" et le Pôle Palais de l'Europe.

A cette occasion, il a été rappelé que le Touquet-Paris-Plage dont la vocation est d'être la station européenne n° 1 du nord ouest de l'Europe sur le plan touristique, souffre aujourd'hui encore d'un manque de structures hôtelières qui l'oblige à refuser des congrès et notamment des rencontres internationales. Faute de disposer de capacités hôtelières suffisantes et diversifiées au niveau international, et en dépit des efforts réalisés et sans cesse renouvelés depuis une quarantaine d'années pour faire du Touquet "la station européenne des 4 saisons", le Touquet se priverait d'une chance d'avenir dans la compétition économique à laquelle la station doit faire face.

Le devoir de la municipalité, motivée par la volonté de garantir la disposition possible de chambres 4* pour plus de 100 personnes plusieurs mois à l'avance pour d'importants congrès nationaux et internationaux, était donc de rendre possible la réalisation de nouvelles chambres d'hôtel 4* complétant utilement le potentiel hôtelier déjà existant de la station. L'objectif ainsi fixé depuis 6 ans est d'aboutir à ce que Le Touquet soit doté d'un potentiel minimum de 1 400 chambres toutes catégories confondues, dont 585 chambres 4*, ce qui situe la station à un niveau ce compétitivité internationale.

Pour parfaire les capacités d'hébergement du Touquet, compte tenu du marché qui s'ouvre à la station sur le plan européen et compte tenu de la compétition qui existe de plus en plus, pas seulement en France mais en Europe et dans le monde, le pôle Espace Nouveau Siècle et le pôle Palais de l'Europe ont été retenus comme bases d'investissements nouveaux.

Les démarches de M. le Maire ont abouti à un accord global garantissant l'interdépendance de trois réalisations au niveau de l'excellence reposant sur un plan d'investissements privés apportant une valeur ajoutée touristique au domaine communal et au territoire de la station. Cet accord global intervenu avec M. Pascal FERRE, gérant de la Sarl FERIDIS, se traduit ainsi 

- la réalisation d'un hôtel SPA 4* de 80 chambres sur un terrain de 20 300 m2 et d'une résidence de tourisme classée 4*, liée à cet hôtel, d'une capacité de 100 chambres sur un terrain de 10 797 m2, l'ensemble se situant sur l'Espace Nouveau Siècle dans un même complexe touristique ;

- la réalisation d'un hôtel 4* de classe internationale lié au Casino du Palais, d'une capacité de 50 chambres.

Ces trois équipements indissociables dans le contrat passé entre la Ville et M. Pascal FERRE vont permettre à la Station du Touquet d'élargir ses capacités d'accueil d'une clientèle touristique européenne et renforcer l'attrait de ses équipements et de ses activités touristiques dans les cinquante prochaines années et au-delà.

Sans changer la capacité globale des deux hôtels 4* prévus, c'est à dire 130 chambres, une modification dans la répartition de cette capacité sera opérée comme suit : 103 chambres sur l'Espace Nouveau Siècle et 27 chambres au Casino du Palais. 

M. le Maire est autorisé à signer tout avenant concernant ce changement et ses modalités, suite à la décision du 26 novembre 2006.

20 Voix pour et 6 Voix Contre.

Acceptation d'un don (grille du porche, enseigne et céramiques de façades de l'ancienne quincaillerie POIRET

La SNC de la KA a obtenu le 3 mai 2007, l'autorisation de démolir l'ancienne quincaillerie POIRET sise 59 rue de Metz, en vue d'édifier en lieu et place l'extension de l'Hôtel Red Fox (18 chambres) actuellement 60 rue de Metz, à l'angle de la rue Saint Jean. Ce bâtiment présente quelques éléments intéressants du point de vue de l'intérêt patrimonial comme la grille, l'enseigne et les céramiques. Cependant, la démolition de ce bâtiment ne peut être refusée au regard de ces quelques éléments compte tenu qu'il est envisageable de les sauver et de les réutiliser par la suite conformément à l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France du 1er septembre 2007).

C'est pourquoi, après entretien avec le maître d'ouvrage de cette opération, il a été examiné la possibilité de démonter la grille et l'enseigne afin de les réutiliser et de tenter d'en faire de même avec les céramiques sachant que celles-ci vont probablement se fissurer au moment de la démolition et du démontage, aussi minutieux soit-il.

Par lettres des 11 octobre et 15 novembre 2007, Mme KAUFMANN BEER fait don à la Ville du Touquet de la grille, le d'enseigne et des céramiques éventuellement réutilisables, don que le Conseil municipal a accepté. La grille sera installée à l'entrée du square, l'enseigne et les céramiques pourraient être réinstallées dans le square à proximité de la quincaillerie en mémoire de cet établissement réputé localement. Les emplacements et les modalités d'installation seront à examiner le moment venu avec l'architecte du projet.

Unanimité des présents et représentés.

Aménagement  abords voiries réseaux divers des résidences HLM : avenant marché de travaux SARL LEROY TP

Le 15 juin 2007, le Conseil municipal a approuvé le marché avec la SARL LEROY TP pour la réalisation des travaux d'aménagement des abords du secteur HLM (résidences Epsom, Winterberg, Rixensart, Margatte, Maurice Chevalier, Marcel Pagnol et aires de jeux boulevard de la Canche).

Le délai d'exécution des travaux était fixé à 3 mois à compter du 3 septembre 2007 (date de commencement des travaux fixée par ordre de service). Ce délai d'exécution sera prolongé, par voie d'avenant, de 11 jours, justifié par l'ajournement des travaux pendant les prestations à la charge du maître d'ouvrage (abattage d'arbres) et par une journée d'intempéries.

Unanimité des présents et représentés.

Convention d'occupation d'un local à l'aéroport

M. J-J. DAYEZ a créé en 2003 une entreprise de maintenance de moyens de radio-navigation (Opale Aéro Services) et exerce son activité dans des locaux situés au 2ème étage de la Tour de contrôle. Compte tenu du développement de ses activités, les locaux sont devenus trop étroits. Une solution permettant de maintenir cette société sur le domaine communal aéroportuaire a donc été trouvée qui consiste à mettre à sa disposition une surface de 51 m2 environ, au sein d'une salle du bâtiment central de l'aéroport libérée par le Lycée Hôtelier. Cette mise à disposition consentie à titre temporaire et payant, à compter du 1er février 2008, donnera lieu au paiement d'une redevance fixée à 420 € par mois (charges de fonctionnement et impôts en sus). L'occupation de ces locaux sera consentie pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction.

Unanimité des présents et représentés.

Attribution de subventions exceptionnelles et modification dans l'attribution des subventions 2007

Le Conseil municipal du Touquet-Paris-Plage a décidé :

- de réduire de 235 000 € la subvention initiale attribuée par la Ville à l'Office du Tourisme, des Sports et de la Culture dans la mesure où ce dernier va encaisser avant la fin de l'exercice 2007 une somme équivalente correspondant au boni de liquidation de l'Association AGEETOUR.

13 Voix Pour et 6 Abstentions

d'attribuer :

- à la SEMAT, Aéroport du Touquet, une subvention exceptionnelle de 300 000 € en raison de la baisse annoncée par l'Etat de ses subventions 2006 et 2007

12 Voix Pour et 6 Abstentions

- à Melle P. ROUSSEL, étudiante domiciliée au Touquet, membre de l'Association ESA (Esperne Solidarité Aventure) une subvention de 1 000 € pour l'aider à financer sa participation au 4L Trophy en février 2008 (raid au Maroc) où elle représentera la Ville du Touquet.

- à l'Association France Russie une subvention de 3 000 € pour l'organisation du week-end Franco Russe.

- à l'Association TAC Athlétisme, une subvention exceptionnelle de 10 000 € pour financer notamment l'organisation d'évènements, compte tenu de la volonté municipale de permettre au club nouveau résultant de la réunion de médiation organisée sous la présidence du représentant de la Ligue du Nord d'Athlétisme qui doit aboutir pour 2008 sous le nouveau nom de "Le Touquet Paris Plage Athlétisme" à la réunification de l'athlétisme au Touquet en un seul club d'entamer son action en 2008 sans aucune dette à couvrir.

- à l'Association Tennis-Club, une subvention exceptionnelle de 10 000 € pour financer des dépenses supplémentaires provoquées par l'accueil de la Coupe Davis Junior 2007.

Unanimité des présents et représentés.

- au TAC Hockey, compte tenu de sa progression, une subvention exceptionnelle de 5 000 € en 2007.

Unanimité des présents et représentés.

- au TAC Omnisports, une subvention exceptionnelle de 3 000 € afin de couvrir des frais imprévus d'expertise comptable.

Unanimité des présents et représentés.

Décision modificative N° 2

Les ajustements budgétaires et comptables destinés à affiner le Budget Primitif 2007 voté le 30 mars dernier sont approuvés

OUVERTURE DE CREDITS D'INVESTISSEMENT

Recettes d'Investissement

Rubrique            822  Voirie communale

Article              1326  Autres Etablissements publics locaux         + 300 000 €

Sous-Fonction     01  Opérations non ventilables

Article               024   Produits des cessions d'immobilisation    + 1 820 000 €

Sous-Fonction     01  Opérations non ventilables

Article           10222  FCTVA                                                         + 200 000 €

Dépenses d'Investissement

Rubrique            822  Voirie communale

Article              2315  Installation matériel et outillage technique  + 100 000 €

MODIFICATION DU VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT

Dépenses de Fonctionnement

Sous-Fonction     01  Opérations non ventilables

Article               023  Virement à la section d'investissement       - 2 220 000 €

Recettes d'Investissement

Sous-Fonction     01  Opérations non ventilables

Article               021  Virement à la section de fonctionnement   + 2 220 000 €

OUVERTURE DE CREDITS DE FONCTIONNEMENT

Dépenses de Fonctionnement

Rubrique           020  Administration Générale

Article             6227  Frais d'actes et de contentieux                    + 2 800 000 €

Recettes de Fonctionnement

Rubrique           020  Administration Générale

Article             7788  Produits exceptionnels divers                        + 380 000 €

Sous-Fonction    01  Opérations non ventilables

Article             7366  Prélèvement produits des jeux                       + 100 000 €

Sous-Fonction    01  Opérations non ventilables

Article             7381  Taxe additionnelle aux droits de mutation     + 100 000 €

AFFECTATION DES DEPENSES IMPREVUES DE FONCTIONNEMENT

Sous-Fonction    01  Opérations non ventilables

Article              022  Dépenses imprévues de fonctionnement           - 97 000 €

Sous-Fonction    94  Aides aux commerces et aux services marchands

Article            6745  Subvention exceptionnelle de fonctionnement

                                 aux Personnes de droit privé                             + 97 000 €

TRANSFERT DE CREDITS

Compte tenu des modifications dans l'affectation des subventions :

Sous-Fonction    95  Aide au Tourisme

Article          65737  Subvention de fonctionnement aux autres

                                 Etablissements Publics Locaux                        - 235 000 €

Sous-Fonction    94  Aide au Commerces

Article            6745  Subvention exceptionnelle de fonctionnement

                                 aux personnes de droit privé                            + 203 000 €

Sous-Fonction    33  Action culturelle

Article            6745  Subvention exceptionnelle de fonctionnement

                                 aux personnes de droit privé                                + 3 000 €

Sous-Fonction    40  Sports et Jeunesse – Services commerciaux

Article            6745  Subventions exceptionnelles de fonctionnement

                                 aux personnes de droit privé                              + 29 000 €

20 Voix Pour et 6 Abstentions

Ouverture de crédits d'investissement : poursuite sur l'an 2008 des opérations 2007-12-28

Pour permettre de poursuivre sur l'an 2008 des opérations engagées en 2007, et dans l'attente du budget de l'année suivante, le Conseil municipal a autorisé M. le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, déduction faite de ceux afférents au remboursement de la dette.

Ce dispositif qui porte sur un montant maximum de 1 976 600 €, est décomposé comme suit :

Chapitre 23                  Travaux de bâtiment                                   782 000 €

Chapitre 23                  Travaux de VRD et autres                          795 000 €

Chapitre 20 (sauf 204) Acquisition d'immobilisations corporelles

                                     (logiciels, frais d'études, frais d'insertion)    49 600 €

Chapitre 21                 Acquisition de matériel divers                    350 000 €

Unanimité des présents et représentés.

Acomptes sur subventions 2008

A la demande de certains organismes et pour leur permettre de disposer d'une trésorerie régulière tout au long de l'année, en

attendant le vote du Budget Primitif 2008, la Ville procède au versement d'acomptes mensuels. Les 12èmes attribués sont basés sur la participation communale 2007 :

Pour les sections du Touquet Athlétic Club, total 13 530 €.

Unanimité des présents et représentés.

Pour la SEMAT 15 000 €

Unanimité des présents et représentés.

Pour le Syndicat d'Initiative 1 650 €

Unanimité des présents et représentés.

Pour l'Harmonie – Jazz Band du Touquet 4 330 €

Unanimité des présents et représentés.

Pour le TAC Football Côte d'Opale qui percevra un acompte semestriel fixé à 46 000 €

Unanimité des présents et représentés.

Pour l'Office du Tourisme, des Sports et de la Culture (EPIC) qui recevra deux acomptes de 300 000 € chacun à verser en janvier et en février 2008

Unanimité des présents et représentés.

Pour la Société Hippique du Touquet qui recevra un acompte trimestriel fixé à 17 500 €

Unanimité des présents et représentés.

Stationnement payant des camping-cars : tarif 2008

Le droit de stationnement pour les camping-cars sur les aires aménagées à la Base nautique Nord et au P.I.C. (Parc International de la Canche) est maintenu à 6,50 €, par jour et par véhicule.

Le tarif d'utilisation des bornes d'énergie est maintenu à 2 € (pour ce tarif, l'utilisateur a simultanément 10 minutes d'eau, ce qui représente environ 100 litres, et 55 minutes d'électricité.

Unanimité des présents et représentés.

Actualisation des tarifs du marché

Conformément à l'avis favorable de la Commission communale des marché qui s'est réunie le 29 novembre 2007.

Le droit de stationnement de véhicules garés dans la cour du marché couvert est maintenu à 2 € par jour de marché.

Unanimité des présents et représentés.

Actualisation des tarifs et redevances

Redevances pour occupation du domaine public.

Unanimité des présents et représentés.

Tarif des locations des cabines de plage

Unanimité des présents et représentés.

3ème Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais (2 et 3 février 2008)

Unanimité des présents et représentés.

Droit de stationnement

Les mesures consistant à créer un parking sur l'Espace Nouveau Siècle ainsi que la mise à disposition du parking du P.I.C. (Parc International de la Canche) pour la journée du dimanche 3 février 2008, et le cas échéant, le samedi 2 février 2008, sont reconduites, soit :

 - pour un véhicule de tourisme : 3,50 € la journée

 - pour un autocar : 17 € la journée.

Unanimité des présents et représentés.

Prise en charge des frais de surveillance et d'accueil

Comme les années précédentes, la Ville prendra en charge les frais de surveillance et d'accueil liés à l'organisation du Quaduro et du 3ème Enduropale Le Touquet Pas-de-Calais.

Unanimité des présents et représentés.

Exploitation du petit train touristique

Unanimité des présents et représentés.

Bail de la caserne de gendarmerie : révision triennale du loyer

Unanimité des présents et représentés.

Bail du commissariat de police

Unanimité des présents et représentés.

Affectation d'immobilisations à l'Office du Tourisme, des Sports et de la Culture

A la demande de Mme la Trésorière du Touquet, il convient de retracer comptablement les écritures d'affectation de l'ensemble des équipements dont la gestion est confiée à l'OTSC par la Commune du Touquet depuis mai 2002. Il s'agit de l'ensemble des éléments du patrimoine à savoir, les immobilisations, les emprunts et les subventions transférables afférents à ces biens.

Dans la mesure où la Ville du Touquet n'a pas réalisé d'emprunt destiné spécifiquement à financer les immobilisations en question, aucun emprunt ne sera affecté à l'OTSC.

Les biens dont la liste a été établie, ainsi que les subventions transférables afférentes à ces biens, seront donc comptablement retracés dans la catégorie des biens "affectés". La seule incidence budgétaire pour la Ville du Touquet est que, à compter de l'exercice 2008, l'amortissement comptable de ces biens n'apparaîtra plus dans le budget communal.

Unanimité des présents et représentés.

Demande de subvention pour le musée du Touquet

Dans le cadre du recrutement d'un assistant qualifié du patrimoine affecté au musée du Touquet, à compter du 15 août 2007, il est possible de bénéficier d'une subvention de la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) correspondant à :

50 % du salaire annuel, charges comprises, la 1ère année,

40 % la 2ème année et

30 % la 3ème année,

que la Ville va solliciter officiellement, au taux maximum sur 3 ans.

Unanimité des présents et représentés.

Institution de la redevance pour occupation du domaine public des communes par les ouvrages de transport et de distribution du gaz

Le montant de la redevance pour occupation du domaine public communal est fixé au taux maximum et sera revalorisé automatiquement chaque année par application de l'index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédents la publication de l'index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait à lui être substitué.

Unanimité des présents et représentés.

Facturation suite à dégradation de biens publics

Un titre de recette d'un montant de 758,22 € TTC sera établi à l'encontre de M. et Mme F. suite aux dommages causés à trois arbres du domaine communal par des engins de chantier lors de la construction de leur villa située avenue Aboudaram.

Unanimité des présents et représentés.

Remboursement de la location d'une cabine de plage

Un dégrèvement de 387,40 € est accordé à M. J.P. B. qui loue trois cabines du Front de Mer pour exercer son activité de club de plage "HELIO PLAGE", en réparation du préjudice subi en raison des gros problèmes d'étanchéité, au niveau de la cabine principale. Cette somme correspond au montant de la location d'une cabine sur trois.

Unanimité des présents et représentés.

Prise en charge d'une facture de nettoyage

Une facture de 803,71 € correspondant à l'intervention de la société Net Eclair pour le nettoyage du logement communal situé rue J. Duboc occupé par M. J. B. sera prise en charge par la Ville du Touquet. Le remboursement de cette facture ne sera pas réclamé à l'occupant du logement dans la mesure où la demande d'intervention auprès de la société Net Eclair n'émanait pas de lui.

Unanimité des présents et représentés.

Prise en charge de frais de mission

Les frais de déplacement, d'hébergement, de restauration, de réception… de la délégation qui a représenté la Ville du Touquet, composée d'un agent communal et de deux représentants de l'Association "Maison de la Polonia", lors d'un déplacement en Pologne du 19 au 28 novembre dernier dans le cadre de la recherche d'un jumelage avec une ville de Pologne, seront pris en charge par le paiement des factures correspondantes et le remboursement aux intéressés des frais qu'ils ont avancés. Ces mêmes frais seront pris en charge dans les mêmes conditions lors des prochains voyages qui pourront avoir lieu en Pologne, un prochain voyage étant déjà programmé du 19 au 26 janvier 2008.

Unanimité des présents et représentés.

Protection et partage de la ressource en eau des captages du Rombly à Etaples

Par délibération du 21 décembre 2001, la Ville du Touquet-Paris-Plage, à travers son concessionnaire la Société des Eaux du Touquet, propriétaire des installations de pompage du champ captant du Rombly à Etaples, a demandé le lancement de la procédure de Déclaration d'Utilité Publique (DUP) de protection de ces captages. L'autorisation de prélèvement concerne 6 ouvrages de captages situés sur la commune d'Etaples pour 1 500 m3/h ; 16 000 m3/j ; 3 000 000 m3/an. L'eau ainsi produite alimente la Ville du Touquet et les communes de Cucq-Trépied, Stella-Plage, Merlimont, Merlimont-Plage et Etaples, fourniture d'eau en gros, régie par convention tripartite entre la Ville du Touquet, son concessionnaire la Société du Touquet et lesdites communes.

La procédure de périmètre de protection a été menée à son terme (dossier d'autorisation, enquête publique,…). Cependant, le Conseil Supérieur d'Hygiène Publique de France (CSHPF), consulté dans ce dossier a émis un sursis à statuer assorti d'un certain nombre de demandes de compléments techniques.

La première demande concernait l'actualisation du rapport d'hydrologue, datant de 1995. Les délais de réponse au CSHPF ne permettant pas au Préfet de valider la procédure de DUP, l'ensemble de la démarche doit être relancé.

La Société des Eaux du Touquet a également apporté à la Mission Interservices de l'Eau les réponses suivantes aux autres remarques du CSHPF concernant la désinfection de l'eau, l'élimination des pesticides parfois présents à des concentrations supérieures aux limites de qualité, les bâtiments à usage d'habitation et de gardiennage du site.

Le renouvellement de la démarche, pour la Ville du Touquet, consiste à :

- relancer en tant que Maître d'ouvrage des captures du site du Rombly sis à Etaples, à travers son concessionnaire la Sté des Eaux du Touquet, propriétaire desdits ouvrages, la procédure de DUP de protection des captages du site de Rombly.

- solliciter le concours du Conseil Général du Pas-de-Calais pour la maîtrise d'ouvrage déléguée de l'ensemble de la procédure de Déclaration d'Utilité Publique et d'instauration des périmètres de protection des captages du site du Rombly.

- demander à la D.D.A.S.S. la nomination d'un hydrogéologue agrée afin de réactualiser le rapport hydrogéologique du site.

Unanimité des présents et représentés.

Convention d'occupation temporaire du Camping de la Mer à Stella à l'occasion de l'Enduropale

Le dispositif consistant à utiliser le camping de la Mer à Stella comme parking des véhicules d'assistance, est reconduit. Aux termes d'une convention d'occupation avec la délégataire de l'exploitation du camping de la mer à Stella (propriété de la commune de Stella) la Ville utilisera les lieux comme parking des véhicules d'assistance, du 30 janvier au 5 février 2008, moyennant une redevance forfaitaire de 2 000 €, assurera et surveillera les lieux. L'occupation portera sur le terrain de camping, le bâtiment d'accueil et selon les conditions climatiques, une partie des sanitaires.

20 Voix pour et 6 Abstentions

Exploitation de chauffage des bâtiments communaux : avenants n° 2 et 3 au contrat avec la Société ELYO Nord-Est

Le 30 juillet 2004, le Conseil municipal a approuvé le marché avec la SA ELYO Nord Est pour l'exploitation de chauffage des bâtiments communaux (50 chaudières). La durée de ce marché, fixée à 8 ans, a pris effet le 1er septembre 2004. Un 1er avenant a été passé le 14 janvier 2005 pour opérer une substitution d'indices entrant dans le calcul de l'indexation de certaines prestations. Deux nouveaux avenants ont été approuvés :

l'avenant n° 2 : qui a pour objet :

- de supprimer du contrat de base les installations suivantes : Résidence Maurice Chevalier (à compter du 1er septembre 2004), Résidence Artois (à compter du 1er septembre 2004), Logement Aéroport (à compter du 31 décembre 2006) ;

- d'y inclure à compter du 1er janvier 2007 : l'école de sculpture, la maison du Phare et l'aérotherme nouvelle réserve du Palais de l'Europe,

- de prévoir d'augmenter la température de la salle Bascoulergue pour certaines plages horaires,

- de préciser les modalités d'application de l'intéressement qui n'étaient pas clairement stipulées dans le contrat initial.

Unanimité des présents et représentés.

l'avenant n° 3 : prenant effet le 1er septembre 2007 qui a, quant à lui, pour objet :

- de supprimer du contrat de base les quelques logements de la résidence Quentovic, rue Edmond Bardol qui y étaient repris,

- d'intégrer et de regrouper au contrat de base les chaudières murales des 19 logements récemment rénovés, c'est à dire l'ensemble de la résidence Quentovic, de la résidence Armoise et de la résidence Salicorne,

- d'intégrer au contrat de base la réalisation en maintenance préventive du détartrage et de la désinfection annuels des échangeurs et réservoirs ECS des 19 chaudières murales.

Unanimité des présents et représentés.

Renouvellement du contrat avec la Société SAGE pour la maintenance du progiciel Sage Financements

La maintenance du progiciel Sage Financements, options dette et expertise, est assurée par la Société SAGE. Le contrat arrivant à expiration le 31 décembre 2007, un nouveau contrat d'une durée de 1 an (du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2008), renouvelable deux fois par périodes successives d'un an, sera passé avec cette société. La redevance qui s'élèvera à 1012,00 € HT, au titre de l'année 2008, sera révisable ensuite annuellement par application de la formule précisée au contrat.

Unanimité des présents et représentés.

Contrat INVISEO avec la Société Finance Active

Un contrat sera passé avec la Société Finance Active pour disposer d'une plate-forme internet, via un accès sécurisé, permettant la réalisation de prospectives financières. D'une durée d'un an à compter du 1er janvier 2008, ce contrat sera renouvelable deux fois par reconduction expresse. Les frais de mise en service s'élèveront à 807,30 € TTC et le droit d'accès annuel à 2 601,30 € TTC.

Unanimité des présents et représentés.

Convention d'utilisation des équipements sportifs par le Collège du Touquet

Une convention tripartite sera signée avec la Ville du Touquet, M. Dominique DUPILET, Président du Conseil Général du Pas-de-Calais et M. Henri CHWEUDURA, Principal du Collège, afin de formaliser la mise à disposition du Collège Maxence Van der Meersch du Touquet le Palais des Sports "Paul Olombel" et la salle des Sports "Gérard Bascoulergue" en fonction d'un calendrier d'utilisation établi en concertation, à compter du 1er janvier 2008, celle-ci étant à titre gratuit. Cette convention sera valable un an et se renouvellera ensuite par tacite reconduction d'année en année.

Unanimité des présents et représentés.
Approbation de la convention entre la Ville et l'O.G.E.C. / A.E.P. Ecole Jeanne d'Arc

Depuis 1962, la Ville du Touquet contribue aux frais des fournitures scolaires des élèves touquettois de l'école Jeanne d'Arc, calculés sur les mêmes bases que celles servant pour le même objet dans les écoles maternelles et primaires publiques, soit 46,50 € par élève de maternelle et 55,64 € par élève de primaire pour l'année 2007/2008. Cette contribution est complétée par une participation de la Ville aux frais de fonctionnement de l'école, étant entendu qu'en application du décret 60-389, les avantages consentis par la commune ne peuvent être proportionnellement supérieurs à ceux consentis aux classes primaires et maternelles publiques.

Ces relations financières ont été formalisées le 3 octobre 2000 par la conclusion d'une convention entre la ville et l'OGEC/AEP Ecole Jeanne d'Arc. Cette convention a été complétée en 2001 par un avenant stipulant que les enfants dont les parents paient une taxe professionnelle au Touquet seront également pris en compte.

Au budget primitif 2007, la participation de la Ville s'est traduite par le vote d'une subvention attribuée à l'OGEC/AEP Ecole Jeanne d'Arc déclinée comme suit :

- Fournitures scolaires en fonction du barème suscité :  6 500 €

- Subvention de fonctionnement :                                 22 800 €

En juin 2007, l'Inspection Académique a accordé à cette école un contrat d'association avec l'Etat, ce qui lui confère un nouveau statut juridique. Celui-ci implique de conclure une nouvelle convention avec l'OGEC/AEP Ecole Jeanne d'Arc qui annulera et remplacera celle du 3 octobre 2000 et son avenant, sachant que les relations financières décrites ci-dessus, entre la Ville et l'OGEC/AEP Ecole Jeanne d'Arc, restent inchangées.

Unanimité des présents et représentés.
Approbation de la convention de gestion relative aux logements des résidences Quentovic, Salicorne et Armoise

Une convention de gestion entre la Ville et le CCAS a été signée le 12 septembre 2003 pour déterminer les modalités de gestion des 13 logements de la résidence Quentovic et des 9 "logements divers" rachetés par la Ville au CCAS le 16 mai 2003. Il était stipulé que cette convention serait en vigueur pendant la durée des travaux de rénovation de ces logements. Un premier avenant à cette convention avait été approuvé le 15 mars 2004 et un deuxième avenant le 3 novembre 2005.

Dans la résidence Quentovic, 2 logements ont été regroupés en 1 et que cette résidence comporte donc désormais 12 logements. Les logements divers ont également fait l'objet de regroupement et ne sont plus que 7 désignés sous le terme de "résidence Salicorne" pour 3 d'entre eux et de "résidence Armoise" pour les 4 autres. Les travaux étant à ce jour achevés, il y a lieu de reprendre une convention de gestion entre la Ville et le CCAS qui réaffirme que le choix de l'attribution des logements est de la compétence du CCAS, en respectant le caractère social de ces logements. Par contre, par souci de simplification, la Ville exécutera les décisions du Conseil d'Administration du CCAS en matière d'attribution de logements et encaissera directement les loyers, alors que jusqu'à présent le CCAS les encaissait et les reversait à la Ville en fin d'année.

Unanimité des présents et représentés.

Création d'un poste de vacataire

Un poste d'organiste vacataire qui sera attaché au nouvel orgue pour animer une classe d'orgue, à raison de 6 heures par semaine est créé et sera pourvu à partir de mars 2008 après sélection parmi les candidatures reçues suite à la diffusion d'une annonce dans les conservatoires et dans deux magazines musicaux, annonce précisant que les candidats devront être titulaires d'un DNESM d'orgue ou d'un 1er prix délivré par un Conservatoire National de Musique. Le taux de vacation sera celui appliqué à ce type d'emploi conformément au barème du Syndicat National des Enseignants et Artistes.

Unanimité des présents et représentés.

Modification d'un emploi de vacataire

Compte tenu du succès grandissant de l'atelier "Danse Classique modern Jazz" du centre socio-culturel, son fonctionnement jusque là limité pendant l'année scolaire, à raison de 14 heures par semaine, sera étendu à compter du 15 décembre 2007 sur l'année complète, vacances scolaires incluses, ce qui impose de modifier le poste de vacataire chargé d'assurer le fonctionnement de cet atelier.

Unanimité des présents et représentés.

Installation de défibrillateurs automatiques

Les décès par accident cardio-vasculaire constituent l'une des principales causes de décès en France. Ce véritable fléau touche près de 60 000 personnes par an. Dans le cadre de la prévention des accidents cardiaques, la Ville du Touquet Paris-Plage engage un projet expérimental d'implantation de défibrillateurs automatiques dans les pharmacies de la commune et, sous réserve d'accord, dans le véhicule de patrouille de la Police Nationale. Ceux-ci n'auront aucun frais à supporter. De plus, une formation leur sera assurée prise en charge par la Ville. A cet effet, une convention permettant l'installation de ces défibrillateurs sera signée avec les pharmaciens de la commune et les représentants de la Police Nationale.

Unanimité des présents et représentés.
La séance est levée à 23 H 00
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